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PREFET HERAULT

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de l’Hérault 
DIRECTION 
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 MONTPELLIER cedex 4

Arrêté n°16 XIX 106 portant attribution de l’habili tation sanitaire à Madame Stéphanie
MARC docteur-vétérinaire

Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L223-5 à
L223-6, R.203-3 à R.203-16 et R242-33 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-2178  du  1erjanvier  2016  portant  délégation  de  signature  à
Caroline MEDOUS, directrice départementale de la protection des populations ;

VU l’arrêté  n°  2016-XIX-01  du  1erjanvier  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Madame
Florence SMYEJ, chef du pôle santé animale et protection animale et environnementale de la
Direction Départementale de la Protection des Populations ;

Considérant la demande de l’intéressé en date du 15 Juin 2016           

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la  préfecture de l’Hérault,

ARTICLE 1 :  Madame Stéphanie MARC, docteur-vétérinaire, domicile professionnel à la clinique
vétérianire DAURE –7 impasse des jardins–34500 BEZIERS est habilitée en tant
que vétérinaire sanitaire dans le département de l’Hérault.

ARTICLE 2 :  Madame Stéphanie  MARC  s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques  et
administratives  relatives  à   la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative dont l’exécution des
opérations  de  prophylaxie  collective  et  de  police  sanitaire  des  maladies  des
animaux dirigées par l’Etat.
Cette  habilitation  est  délivrée  pour  une durée  de cinq  ans.  Elle  est  renouvelée
tacitement par période de cinq ans sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de
justifier  à  l’issue  de  chaque  période,  du  respect  des  obligations  de  formation
continue prévues à l’article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif
de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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ARTICLE 4 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de la  présente  habilitation
entraînera l’application des dispositions prévues à l’article R203-15 du code rural et
de la pêche maritime.

ARTICLE 5:  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Montpellier, le 15 septembre2016

Le Préfet et par délégation
Pour la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault
Le chef du service santé et protection animale

        
          Dr Florence SMYEJ
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PREFET HERAULT

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de l’Hérault 
DIRECTION 
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 MONTPELLIER cedex 4

Arrêté n°16 XIX 107 portant attribution de l’habili tation sanitaire à Monsieur Joseph
CERVERA, docteur-vétérinaire

Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L223-5 à
L223-6, R.203-3 à R.203-16 et R242-33 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-2178  du  1erjanvier  2016  portant  délégation  de  signature  à
Caroline MEDOUS, directrice départementale de la protection des populations ;

VU l’arrêté  n°  2016-XIX-01  du  1erjanvier  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Madame
Florence SMYEJ, chef du pôle santé animale et protection animale et environnementale de la
Direction Départementale de la Protection des Populations ;

Considérant la demande de l’intéressé en date du 23 mai 2016;              

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la  préfecture de l’Hérault,

ARTICLE 1 :  Monsieur Joseph CERVERA, docteur-vétérinaire, domicile professionnel à 4 rue
GRANIER–34070 MONTPELLIER est  habilité  en tant  que vétérinaire sanitaire
dans le département de l’Hérault.

ARTICLE 2 :  Monsieur Joseph CERVERA s’engage à respecter les prescriptions techniques et
administratives  relatives  à   la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative dont l’exécution des
opérations  de  prophylaxie  collective  et  de  police  sanitaire  des  maladies  des
animaux dirigées par l’Etat.
Cette  habilitation est  délivrée pour  une durée  de cinq ans.  Elle  est  renouvelée
tacitement par période de cinq ans sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de
justifier  à  l’issue  de  chaque  période,  du  respect  des  obligations  de  formation
continue prévues à l’article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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ARTICLE 4 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de la  présente  habilitation
entraînera l’application des dispositions prévues à l’article R203-15 du code rural et
de la pêche maritime.

ARTICLE 5:  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Montpellier, le 16 septembre 2016
Le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault
La chef du service santé et protection animale

        
          Dr Florence SMYEJ
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DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT
Direction Risques Industriels

ARRETE PREFECTORAL N°2016-I- 968   
portant prescriptions complémentaires sur le sealin e 28 pouces

exploité par la société GDH à Frontignan

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, chapitre V du titre V du livre V et notamment ses articles L554-9, L555-
12 et R555-22 ;

VU  le  décret  n° 2012-615 du 2 mai  2012 relatif  à la  sé curité,  l'autorisation  et  la  déclaration d'utilité
publique des canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques  ; 

VU l'arrêté ministériel du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques et notamment son article 23 avec les
guides  GESIP  associés  notamment  ceux  intitulés :  «  Surveillance,  maintenance,  inspection  et
réparations des canalisations de transport », référencé « Rapport n° 2007/04 ― Édition de janvier 2014 »
et « Surveillance, maintenance, inspection et réparations des canalisations de transport », référencé «
Rapport n° 2007/05 ― Édition de janvier 2014 » ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 05VII-SDP10  du 27 décembre  2005  autorisant  l’occupation  temporaire  du
domaine  public  pour  l’exploitation  d’un  poste  de  déchargement  en  mer  des  navires  pétroliers  par
canalisation sous-marine;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-I-059 du 19 janvier 20 15 portant réglementation complémentaire sur le
sealine 28 pouces exploité par la société GDH à Frontignan ;

VU  l’arrêté préfectoral  n° DREAL LRMP-DRI-2016-005 du 8 avril  2016 relatif  à la mise hors service
temporaire du sealine 28 pouces exploité par la société GDH à Frontignan ; 

VU l’arrêté préfectoral  n° 2016-1-479 du 12 mai 2016 autorisant  la remise en service du sealine 28
pouces exploité par la société GDH à Frontignan ;

VU les guides GESIP intitulés : « Surveillance, maintenance, inspection et réparations des canalisations
de  transport  »,  référencé  «  Rapport  n° 2007/04  ―  Édition  de  janvier  2014  »  et  «  Surveillance,
maintenance, inspection et réparations des canalisations de transport », référencé « Rapport n° 2007/0 5
― Édition de janvier 2014 » ; 

VU l’étude de dangers du 9 septembre 2013 et sa révision du 27 octobre 2014 ;

VU le rapport de la DREAL du 5 avril 2016 ayant pour objet la mise hors service temporaire du sealine
28 pouces et proposant  un projet  d’arrêté  préfectoral  d’urgence de mise hors service temporaire du
sealine 28 pouces ;

VU le rapport de la DREAL du 12 mai 2016 ayant pour objet la remise en service du sealine 28 pouces et
proposant un projet d’arrêté préfectoral autorisant la remise en service du sealine 28 pouces ;



VU le courriel adressé par la DREAL à GDH le 11 mai 2016 transmettant l’analyse, les observations et
des demandes de compléments sur les éléments transmis par GDH le 2 mai 2016 ;

VU  la  lettre  de  GDH du 13 juin  2016  adressée à  monsieur  le  préfet  de  l’Hérault  et  ses 8 pièces
annexées apportant des éléments de réponse aux demandes de compléments de la DREAL ;

VU le rapport de la DREAL en date du 12 juillet 2016 ;

Vu le courrier de GDH du 13 juillet 2016 adressé à monsieur le Préfet de l’Hérault, et ses annexes 

VU l’avis  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques le 28 juillet 2016 ;

Considérant  que le sealine 28 pouces a été mis hors service temporairement le 8 avril 2016, date de
l’arrêté préfectoral d’urgence n°DREAL LRMP-DRI-201 6-005 relatif à la mise hors service temporaire
du sealine 28 pouces ;

Considérant  que le sealine 28 pouces a été remis en service depuis le 12 mai 2016, date de l’arrêté
préfectoral n°2016-1-479 relatif à l’autorisation d e la remise en service du sealine 28 pouces ;

Considérant  que  le  sealine  est  exploité  selon  des  conditions  particulières  relatives  à  la  pression
maximale d’exploitation lors des déchargements et relatives à la pression de surveillance hors phase
de déchargement ;

Considérant  que le  défaut  de perte d’épaisseur  d’acier  détecté lors  du contrôle de mars 2016 au
niveau de la paroi du sealine 28 pouces par le passage d’un racleur instrumenté à ultra-sons et localisé
près du poste de déchargement en mer à 3495,89m de l’abscisse de référence, a été réparé le 10 avril
2016 par une réparation de type « provisoire » d’après le paragraphe 6.6.5 du guide GESIP 2007/04,
Tome I « Surveillance, maintenance, inspection et réparation des canalisations de transport » du 18
janvier 2014;

Considérant  que GDH a transmis à monsieur le préfet les éléments justifiant de l’état du sealine 28
pouces par ces courriers successifs des 20 avril, 2 mai et 13 juin 2016 ;

Considérant  que les contrôles effectués sur le sealine 28 pouces mettent en évidence de nombreux
défauts de perte de métal dont certains sont qualifiés à « croissance rapide » ;

Considérant  que le contrôle interne réalisé par le passage d’un racleur instrumenté détecteur de perte
de métal s’accompagne d’un niveau d’incertitude ; 

Considérant  que le rapport final de l’inspection interne par passage d’un racleur instrumenté conduite
en 2016 met en évidence de nombreux défauts répartis principalement en 4 zones différentes le long
du tracé ;

Considérant  que globalement l’installation est vieillissante et dégradée, notamment, par deux modes
de corrosion distincts (internes et externes) ;

Considérant  que le mode de dégradation par corrosion interne est un processus continu ;

Considérant  que les tubes du sealine  sont  soumis,  lors  de l'exploitation  de  la  canalisation,  à des
sollicitations  cycliques  susceptibles  d’engendrer  des  phénomènes  de  dégradation  par  fatigue
mécanique ;

Considérant  que certaines zones de l’ouvrage sont à considérer comme des points singuliers avec un
suivi spécifique ;

Considérant  qu’il est nécessaire d'augmenter des fréquences de contrôle prévues par le transporteur
pour surveiller la cinétique des modes de dégradation et détecter au plus tôt un éventuel défaut critique
qui nécessiterait une action de la part du transporteur ;
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Considérant  que GDH expose la réalisation de contrôles complémentaires ;

Considérant  que GDH a transmis un plan d’actions avec des engagements sur un programme de
réparations, un programme d’investigations complémentaires, des mesures visant à détecter une fuite
et à limiter les conséquences d’une éventuelle perte de confinement ;

Considérant que le programme de surveillance et de maintenance doit être complété et renforcé pour
prendre  en  compte  les  résultats  des  dernières  inspections,  des  derniers  contrôles,  les  conditions
particulières  d’exploitation  et  les  engagements  sur  les  contrôles  et  la  surveillance  formulés  par  le
transporteur ; 

Considérant que GDH présente son engagement à remplacer le sea-line 28 pouces à moyen terme ;

Considérant  que GDH présente son engagement à évaluer la faisabilité de réparations lourdes dans
un délai réduit par rapport au délai de remplacement de l’ouvrage sous la forme d’une étude à court
terme ;

Considérant  le  risque de pollution aux hydrocarbures et les conséquences pour  le  milieu maritime
avec la présence d’espaces naturels protégés ;

Considérant  qu’en cas d’avarie du sealine et de pollution maritime ou terrestre, les conséquences
pourraient  être importantes  et impacter différentes activités  avec des conséquences sur  l’économie
générale du territoire  : activité touristique, arrêt de l’approvisionnement en carburants d’une partie sud
du territoire national lié à l’arrêt de l’exploitation du dépôt GDH ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault :

ARRÊTE

Article 1 er :

La société de Gestion de Dépôts d’Hydrocarbures SNC (GDH), ci-après dénommée transporteur, dont
le siège social est situé 12, avenue des Béguines, Immeuble Le Cervier, 95866 CERGY PONTOISE
Cedex  est  tenue  de  respecter  les  dispositions  du  présent  arrêté  relatives  à  l’exploitation  de  la
canalisation de transport d’hydrocarbures 28 pouces qu’elle est autorisée à exploiter sur la commune
de Frontignan et sur le domaine maritime entre le poste de déchargement des navires en mer et le
dépôt GDH.

Article 2 : Conditions d’exploitation

Le sealine 28 pouces est exploité suivant les conditions particulières suivantes :
-  lors  des phases  de déchargement  de  navires,  la  pression  maximale  d’exploitation  du  sealine  28
pouces est limitée à 6 bar,
- hors des phases de déchargement des navires, la pression de surveillance est fixée à 6 bar.

Le transporteur tient à disposition du service en charge du contrôle, les éléments permettant de justifier
la  mise  en  œuvre et  l’efficacité  de  l’ensemble  des  dispositifs  techniques  et  organisationnels  pour
respecter ces dispositions.

Article 3 : Programme de Surveillance et de Mainten ance (PSM)

3.1 Prescriptions générales

Le transporteur  met  à jour le  programme de surveillance et  de maintenance de la  canalisation de
transport 28 pouces qu'il exploite, destiné à assurer le maintien de l'intégrité de la canalisation afin de
préserver les intérêts mentionnés à l’article L554-5 du code de l’environnement.
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Ce programme tient compte des singularités de la canalisation tout le long du tracé et des résultats des
contrôles réalisés précédemment sur la canalisation.

Il comporte un chapitre relatif au suivi spécifique des éléments suivants :
― les organes de sécurité tels que les dispositifs de limitation des surpressions et les organes de 
détection, de mesure et de télémesure associés à des fonctions de sécurité ;
― les organes de sectionnement, et notamment ceux destinés à l'arrêt d'urgence ;
― les gares de racleurs, et notamment leurs dispositifs de fermeture ;
― les points singuliers (avec notamment les réparations effectuées sur la canalisation) ;
― les traversées d'espaces naturels protégés ou reconnus. 
Le  transporteur  prévoit  un  plan  d’inspection  et  de  remplacement  adapté  pour  les  flexibles
subaquatiques faisant l’objet d’un paragraphe spécifique du PSM.

Sans préjudice des prescriptions reportées ci-après, le niveau de contrôle déployé est adapté à l’état de
l’ouvrage ; le nombre, la nature et la fréquence des contrôles sont établis par le transporteur et sous sa 
responsabilité en fonction du degré de dégradation observé lors des contrôles.

Ce programme prévoit notamment des opérations d'inspection ou d'analyse portant sur l'ensemble de
la canalisation, y compris les installations annexes, permettant la détection des défauts et l'évaluation
de leurs caractéristiques au regard de critères d'acceptabilité. Les critères d'acceptabilité déterminent si
le défaut relevé nécessite un changement de l'élément, une réparation ou un suivi de son évolution.

3.2 Prescriptions particulières

Le transporteur intègre à son programme de surveillance et de maintenance, à minima, les contrôles  
selon les fréquences indiquées ci-dessous :

Zones / Éléments concerné(es) Nature du contrôle Fréq uence

Canalisation 28 pouces Inspection interne par racleur
instrumenté détecteur de perte

de métal

Annuelle

PLEM À définir 6 ans

Coudes À définir À définir

Réparations provisoires par manchon
boulonné non injecté (réparation de 2014,

2015 et 2016)

Inspection visuelle externe
3 ans*Épreuve du joint

Platine soudée (réparation de 1989) Inspection visuelle externe Annuelle**

Manchon boulonné injecté de cire
époxydique (réparation de 1990), identifié
7 dans le rapport de l’inspection interne

2016 par racleur instrumenté

Inspection visuelle externe Annuelle

Kilomètre apparent Inspection visuelle externe Annuelle

Surveillance des anodes des
ancrages

Annuelle

Les fréquences évoquées sont des fréquences minimales susceptibles d’être augmentées en fonction 
des résultats des contrôles.

* : ces fréquences sont établies à compter de la date de mise en œuvre de la réparation
** : la 1ère inspection visuelle externe de la zone a lieu en septembre 2016.

Le transporteur réalise le 1er contrôle du PLEM pour la fin de l’année 2016.

Le transporteur effectue le contrôle des ancrages apparents de la canalisation le long du « kilomètre
apparent »  annuellement. Il établit le critère à partir duquel la canalisation ne subit pas de contrainte
dynamique et vérifie son respect, annuellement, par contrôle ou analyse.
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Le transporteur met en œuvre une protection cathodique adaptée à la configuration de ses installations
intégrant  la  protection  de  la  canalisation  en  partie  terrestre  et  en  partie  maritime,  les  réparations
effectuées  par  manchons boulonnés  non injectés  et  injectés,  la  réparation  réalisée  avec  une selle
soudée,  le  passage  sous  fourreau  (traversée  de  voies  ferrées  internes  et  SNCF,  traversée  de  la
RD612),  les  ancrages  de  la  canalisation  le  long  du  « kilomètre  apparent ».  Les  méthodes  de
surveillance et de suivi de la protection cathodique sont conformes au guide professionnel du GESIP
«  Surveillance,  maintenance,  inspection  et  réparations  des  canalisations  de  transport  »,  Tome  I
référencé « Rapport n° 2007/04 ― Édition de janvier 2014 ». Le transporteur s’assure de l’efficacité de
la protection cathodique de l’ouvrage conformément à la norme NF EN 12954 (avril 2001).
Le transporteur dispose d’un personnel formé et compétent, disposant d’une certification spécifique en
protection cathodique. Il doit justifier de la compétence du personnel en charge des opérations, qu’il soit
interne ou externe, conformément à la norme NF EN 15257 et doit maîtriser les modalités d’interface
entre le personnel interne et externe. 

Concernant  le  passage  sous  fourreau,  le  transporteur  transmet  à  monsieur  le  préfet  pour  le  30
septembre 2016 la justification de l’efficacité de la protection cathodique suite à l’injection de cire.
Le transporteur évalue l’efficacité de l’injection de cire suite au prochain contrôle interne, pour le 31 mai
2017. Il conclut sur la mise en œuvre d’une protection adaptée vis-à-vis du processus de dégradation
ou le cas échéant, sur la détermination et la planification d’investigations complémentaires permettant
de déterminer la solution technique pour y remédier.

Concernant  le  contrôle  du revêtement  externe,  le  transporteur  réalise un contrôle tous les 3 ans à
compter de la date du dernier contrôle. 

Concernant le passage d’un racleur instrumenté détecteur de perte de métal, l’article 2.2 de l’arrêté
n°2015-I-059 du 19 janvier 2015 est modifié par les  prescriptions suivantes :
« L’exploitant  prend  les  dispositions  nécessaires  lors  des  opérations  de  raclage  pour  limiter  le
phénomène de corrosion.  Il  déploie un mode opératoire adapté et  efficace permettant de limiter  la
vitesse de corrosion. »

Le transporteur évalue et propose d’autres types de contrôle, le cas échéant, par passage de racleur au
vu des défauts recherchés en référence aux guides GESIP «  Surveillance, maintenance, inspection et
réparations des canalisations de transport », Tome I et II (racleur d’étanchéité, racleur de contrôle de
géométrie, racleur détecteur de fissures …), permettant de mieux caractériser l’état du sealine. 
Le transporteur précise et complète les modalités de contrôle des coudes en déterminant la nature et
les fréquences requises de ces zones particulières, en complétant le Programme de Surveillance et de
Maintenance.  En cas d’impossibilité technique démontrée, le transporteur propose une méthodologie
d’analyse  permettant  d’extrapoler  les  détections  des défauts  et  l’évaluation  des caractéristiques au
regard des critères d’acceptabilité.

L’élaboration du PSM, la détermination des méthodes de surveillance et d’inspection sont conformes
aux règles des guides GESIP Surveillance, Maintenance, Inspection et Réparations des canalisations
de transport, Tome I, rapport n° 2007/04 et Tome II , rapport n° 2007/05, révision 2014.

Tout défaut significatif révélé par le contrôle doit être porté à la connaissance de monsieur le préfet
ainsi qu’à l’autorité chargée du contrôle, sans délai.

Le  programme de surveillance  et  de  maintenance  est  remis  à  jour  annuellement  et  est  tenu  à  la
disposition du service de contrôle.
Dans le cadre de l’application de l’article R555-45 du code de l’environnement, le transporteur réalise
le  bilan de la mise en œuvre du programme de surveillance et de maintenance de la canalisation. Il
intègre  un  chapitre  spécifique  concernant  les  résultats  obtenus  sur  l’ensemble  des  contrôles,  les
investigations complémentaires prévues ainsi que les réparations programmées.
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3.3 Interprétation des résultats des contrôles

Le transporteur exploite les résultats des contrôles réalisés sur l’ouvrage. Le transporteur caractérise
les  défauts  en évaluant  leur  gravité  et  le  degré d’acceptation  permettant  de définir  les  réparations
conformément  au  guide  professionnel  «  Surveillance,  maintenance,  inspection,  réparations  des
canalisations de transport – Tome II rapport 2007/05 ».

Concernant  le  contrôle  interne par passage d’un  racleur  instrumenté pour  la  détection de perte de
métal,  l’exploitant  effectue  l’intégration  des  mesures  d’épaisseurs  pour  déterminer  les  vitesses  de
corrosion et les durées de vie résiduelles de l’ouvrage. GDH transmet à monsieur le préfet de l’Hérault
l’étude en langue française pour le 30 septembre 2016. Cette étude comporte :
* la définition des points à « croissance rapide »,
* l’identification et la caractérisation des points à croissance rapide,
* l’analyse spécifique du défaut n°20 d’après l’ide ntification du rapport de l’inspection interne 2016 par
racleur instrumenté (localisé à 2179.58 m en distance absolue depuis l’origine),
* la détermination des vitesses de corrosion pour chaque défaut critique et chaque défaut à croissance
rapide ainsi que la durée de vie résiduelle de l’ouvrage pour chaque défaut critique et chaque défaut à
croissance rapide,
La conclusion de l’étude statue sur la durée de vie restante de l’ouvrage.

Cette étude, comportant les éléments précédemment cités, est mise à jour annuellement, en langue
française et transmise à monsieur le préfet de l’Hérault chaque mois de septembre.

Le transporteur évalue chaque année l’état des réparations provisoires effectuées sur le sealine et leur
capacité à garantir l’intégrité de l’ouvrage. Le transporteur se positionne par rapport à la nécessité de
les remplacer. Ce point est intégré dans l’étude ci-dessus évoquée.

Article 4 – Tierce-expertise

Le transporteur fait réaliser une tierce-expertise du programme de surveillance et de maintenance. Le
tiers-expert délivre un avis sur l’adéquation des contrôles réalisés et leur fréquence avec la cinétique et
les modes de dégradation identifiés. Le choix du tiers-expert proposé par le transporteur est soumis à
l’approbation de l’autorité chargée du contrôle. Les échanges oraux ainsi que les documents rédigés
se font en langue française. Les résultats de la tierce-expertise sont transmis à monsieur le préfet de
l’Hérault pour le 31 août 2017.

Article 5 -  Investigations complémentaires

Le transporteur mène les investigations complémentaires nécessaires, pour le 31 décembre 2016, afin
d’évaluer et de déterminer l’état de la zone de la platine soudée (réparation de 1989). 

Le transporteur mène les investigations complémentaires nécessaires pour caractériser le défaut n°8
identifié lors de l’inspection interne 2016 par passage d’un racleur instrumenté (localisé à 1682,83 m de
distance absolue depuis l’origine), pour le 30 septembre 2016.

Concernant le contrôle du revêtement externe, le transporteur mène les investigations complémentaires
nécessaires pour les défauts identifiés suite au contrôle réalisé en 2015 comme devant faire l’objet
d’investigations complémentaires. Le programme détaillé de ces investigations ainsi que le planning
associé sont transmis au service chargé du contrôle pour le 30 septembre 2016.

Le transporteur  mène les investigations nécessaires pour évaluer le nombre de cycles  subis par le
sealine  afin  d'évaluer  sa  durée de  vie  résiduelle  face  au  risque  de  fatigue mécanique  pour  le  30
novembre 2016. 
Les résultats des investigations complémentaires prescrites par le présent article sont communiquées
sous un délai d’un mois à compter de leur date de réalisation au préfet et au service en charge du
contrôle.
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Article 6 - Réparations

Le transporteur met en œuvre les réparations adaptées et nécessaires sur les défauts constatés suite
aux contrôles et aux investigations complémentaires conformément aux règles du guide GESIP, 
«  Surveillance, maintenance, inspection, réparations des canalisations de transport – Tome II rapport
2007/05 ».  Le  programme de réparation  est  transmis,  avant  leur  réalisation,  au  service  chargé du
contrôle.

Au vu du diagnostic effectué sur le défaut n°8, ide ntifié lors de l’inspection interne 2016 par passage
d’un racleur instrumenté (localisé à 1682,83 m en distance absolue depuis l’origine),  le transporteur
mène l’action adaptée au droit du défaut permettant de garantir l’intégrité de l’ouvrage au plus tard d’ici
la fin du 1er semestre 2017.

Le transporteur  mène l’action de réparation concernant le  défaut  n°16,  identifié lors du contrôle de
revêtement externe de 2015 (localisé au Nord du canal de navigation) au plus tard d’ici le 31 décembre
2016.

Article 7 - Remplacement

Le transporteur réalise une étude de faisabilité de réparations « lourdes » par changement de tronçons
sur les zones :
- du passage sous fourreau,
- du « kilomètre apparent » (zone B) d’une longueur totale de 220 mètres,
- du tronçon contenant la platine soudée (réparation de 1989),
- et la partie finale maritime de la canalisation (zone D) d’une longueur de 180 mètres.

Elle  évalue  les  solutions  techniques,  leurs  mises en  œuvre  et  définit  un plan  d’actions  détaillé  de
réparations lourdes qui pourraient être réalisées avant la date de mise hors-service programmée du
sealine et permettant de garantir  l’intégrité de l’équipement actuel au-delà de cette date, notamment
pour les tronçons les plus corrodés.
Cette étude prend en compte les résultats des investigations complémentaires mentionnées à l’article 5
du présent arrêté ; elle intègre les aspects économiques et environnementaux associés aux solutions
étudiées. 
Le transporteur remet l’étude pour le 31 octobre 2016 à monsieur le préfet de l’Hérault.

Article 8 : Surveillance

8.1 Humaine et/ou technique

Le transporteur met en œuvre une surveillance du tracé terrestre et maritime de la canalisation lors des
déchargements dont l’objectif est la détection d’une éventuelle perte de confinement de type « petite
brèche ».
Il met en œuvre une inspection visuelle du linéaire, adaptée, au plus près de la canalisation,  dans
l’heure suivant le début du déchargement, toutes les 12 heures puis à la fin d’un déchargement. Cette
surveillance peut-être adaptée sur la base de propositions du transporteur après accord du service en
charge du contrôle.
Le transporteur déploie les moyens adaptés à la surveillance de la partie maritime prenant en compte
les conditions météorologiques et marines. Le facteur aggravant de vent de Sud-Est est notamment
pris en compte.

8.2 Système et mesures de détection de fuite

* Période hors phase de déchargement
En cas de fuite, une alarme, reportée en salle de contrôle du dépôt exploité par GDH, se déclenche et
stoppe la mise en pression de la canalisation. La détection, l’intervention du personnel sur site et la
mise en  œuvre de la procédure de dépressurisation de la canalisation s’effectuent en 1 heure, pour
stopper l’alimentation de la fuite.
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* Période pendant les déchargements
L’article 4.2 de l’arrêté n°2015-I-059 du 19 janvie r 2015 est complété par les prescriptions suivantes :

« Le transporteur transmet au Préfet pour le 30 septembre 2016 les éléments relatifs au dispositif 
adapté ou aux mesures organisationnelles adaptées à la détection des fuites « petites brèches » 
pendant les phases de déchargement  avec l’ensemble des justifications techniques, notamment le 
débit de fuite minimum détectable, et les éléments de calendrier sur leur mise en œuvre effective.  . Ce 
dispositif ou ces mesures visent à réduire le délai de détection de la fuite et d’intervention pour 
l’isolement de l’ouvrage.»

Article 9 – Système de la gestion de la sécurité (S GS)

Toutes les dispositions précédemment citées sont gérées au sein du SGS.

Article 10 : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction
administrative  compétente  conformément  aux  dispositions  de  l'article  L.555-5  du  Code  de
l'Environnement.

Article 11 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault et affiché
auprès des collectivités sur lesquelles les tronçons sont implantés.

Article 12 :  

Le Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l'Hérault,  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  la  région  Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,  le  Maire  de
Frontignan et  le Directeur  de la  Direction  Départementale  des Territoires  et  de la  Mer  (DML) sont
chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  une copie  leur  est
adressée et qui est notifié au transporteur. 

Montpellier, le 20 septembre 2016

Le Préfet

Pierre POUËSSEL
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Préfecture 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT 
  

 
 

 
 

Arrêté n° : 2016-I-970 
portant agrément au titre de la protection de l’environnement délivré à l’ « Association de 
Défense du Grand Agde Touristes et Habitants Ensemble » (AGATHE).                     

 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
 
Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.141-1, R.141-1 à R.141-20 ; 
 
Vu le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 du Ministère de l’écologie, du développement durable, 
des transports et du logement, relatif à la réforme de l’agrément au titre de la protection de 
l’environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations reconnues 
d’utilité publique au sein de certaines instances ; 
 
Vu l’arrêté du 12 juillet 2011 du Ministère de l’Ecologie, du Développement durable, des 
Transports et du Logement, relatif à la composition du dossier de demande d’agrément au titre de la 
protection de l’environnement, du dossier de renouvellement de l’agrément et à la liste des 
documents à fournir annuellement ; 
 
Vu la demande d’agrément pour la protection de l’environnement, effectuée le 25 avril 2016 par 
l’Association de Défense du Grand Agde Touristes et Habitants Ensemble (AGATHE) ; 
Vu les avis du directeur régional de l’environnement, de l’Aménagement et du Logement  et du 
Procureur Général près la Cour d’Appel de Montpellier ; 
 
Considérant que les éléments présents dans le dossier de demande d’agrément de l’ « Association 
de Défense du Grand Agde Touristes et Habitants Ensemble » permettent de constater qu’elle 
fonctionne conformément à ses statuts, qu’elle présente des garanties de fonctionnement 
démocratique incluant l’information de ses membres et leur participation effective à sa gestion, 
qu’elle exerce une activité non lucrative et une gestion désintéressée, qu’elle présente des garanties 
de régularité en matière financière et comptable ;  
 
Considérant l’objet statutaire de l’association, son activité effective puisqu’elle agit  principalement 
pour la défense de l’environnement naturel et en faveur de l’amélioration du cadre de vie, de 
l’urbanisme, ou de la lutte contre les différentes pollutions ou nuisances sur la zone du Grand Agde 
et ses environs ; 
 
Sur  proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault ; 
   
Arrête : 
 
Article 1:   
 
L’ « Association de Défense du Grand Agde Touristes et Habitants Ensemble », association loi 
1901, dont le siège se situe : 2 Rue de la Poissonnerie – 34300 AGDE, est agréée au titre de la 
protection de l’environnement, dans le cadre géographique départemental de l’Hérault. 

 



Article  2 :   

 Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de sa date de publication. Il 
est renouvelable six mois au moins avant la date d’expiration de l’agrément en cours de validité. 

 
Article 3 : 
 
Le Secrétaire Général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs et publié sur le site internet de la préfecture, notifié à 
l’« Association de Défense du Grand Agde Touristes et Habitants Ensemble» et  dont copie sera 
adressée aux greffes des tribunaux d’instance et de grande instance concernés. 
 

       
       
            Fait à Montpellier, le 22 septembre 2016 

                           Pour Le Préfet,  
                    Le Secrétaire Général 
                                
 
                         Olivier JACOB 
                                

                             
 





































































PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-715 portant indemnisation du commissaire-enquêteur 
concernant l’enquête publique de remembrement

concernant les séquences 1 et 5 sur la commune de Sérignan
au profit de l’association foncière urbaine autorisée (AFUA) « les jardins de Sérignan »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l'arrêté  du  8  juillet  2003,  modifiant  l'arrêté  du  25  avril  1995,  relatif  à
l'indemnisation des commissaires-enquêteurs assurant les fonctions prévues par le
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l’arrêté  N°  2016-II-521 du  30  juin  2016  prescrivant  l’ouverture  de  l’enquête
publique  relative  au remembrement  concernant  les  séquences  1  et  5  sur  la
commune  de  Sérignan  au  profit  de  l’association  foncière  urbaine  autorisée
(AFUA) « les jardins de Sérignan » et désignant Madame  Danielle BERNARD-
CASTEL, (Ingénieur en chef des TPE), commissaire-enquêteur ;

VU le rapport, les conclusions et l'état de frais du commissaire-enquêteur reçus le 12
septembre 2016 ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET, Sous-préfet  de Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er

janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   :

Le montant de l’indemnisation accordée à Madame Danielle BERNARD-CASTEL demeurant 3,
rue de l’Écrin à Montpellier (34080), désignée en qualité de commissaire enquêteur par arrêté 
préfectoral N° 2016-II-521 du 30 juin 2016 susmentionné, est fixé à 1 669,00 € NET (mille six 
cent soixante-neuf euros et zéro centimes NET).

ARTICLE 2 :

Le président de l’AFUA versera sans délai la somme de 1 669,00 € NET (mille six cent 
soixante-neuf euros et zéro centimes NET à Madame Danielle BERNARD-CASTEL.

ARTICLE 3 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif
de Montpellier (6, rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER Cedex 02), dans un délai de
15 jours à compter de sa notification.

ARTICLE 4 :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers, 

- Monsieur le Président de l’AFUA ,

- Madame le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 22 septembre 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET



PREFET DE L'HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITQUES PUBLIQUES
Affaire suivie par : Nicole FONTAINE
 04.67.36.70.87
  04.67.36.70.94
 : nicole.fontaine@herault.gouv.fr

Béziers, le 22 septembre 2016

Le Sous-préfet de Béziers

A

Madame Danielle BERNARD-CASTEL

3, rue de l’Écrin
34080 Montpellier

NOTE
Annexe à l'arrêté préfectoral

Afin de vous permette de procéder à votre déclaration de revenus, je vous informe que le 
montant de l'indemnisation se répartit comme suit :

Montant des vacations 1 524,00 euros

Montant des déplacements 145,00 euros

TOTAL 1 669,00 euros



PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 11/08/16
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-711
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;

VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;

VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 25 octobre 1996 concernant le 
renforcement de la réglementation des fourrières ;

VU la demande présentée le 7/06/16 par la société «BL PIECES AUTO»  –  Chemin
de la Pradelaine 34970 LATTES et son gérant M. LOPEZ Jean Marc, né le 24/04/66 à
MONTPELLIER (34), en vue d’obtenir l’agrément d’une fourrière à LATTES ;

VU l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,
section agrément des gardiens de fourrières, lors de sa séance du 21 juin 2016 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1er     M. LOPEZ Jean Marc, gérant de la société «BL PIECES AUTO»  –  Chemin
de la Pradelaine 34970 LATTES, est agréé en qualité de gardien de fourrière
pour une durée de TROIS ANS à compter de la date de signature du présent
arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.

 ARTICLE 2        Les installations de la fourrière, dont  M. LOPEZ Jean Marc sera le gardien
situées Chemin de la Pradelaine 34970 LATTES, sont également agréées pour
une durée de TROIS ANS à compter de la signature du présent arrêté.

 ARTICLE     3       La  fourrière  visée à  l’article  2  ne fonctionnera  qu’autant  qu’elle  relèvera
d’une  autorité  publique  unique,  avec  laquelle  une  convention  devra  être
passée d’une durée équivalente à celle des agréments accordés.

 

ADRESSE POSTALE : Boulevard Edouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
http://www.herault.gouv.fr - sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 



ARTICLE 4        Deux  mois  avant  l’expiration des agréments donnés,  il  appartiendra  à M.
LOPEZ  Jean  Marc  de  solliciter  leur  renouvellement  auprès  du  Préfet  de
l’Hérault.

 ARTICLE 5        M. LOPEZ Jean Marc gardien de fourrière, devra tenir à jour en permanence
un « tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver dans les
locaux de la dite fourrière.

Il devra également fournir au Préfet tout élément d’information concernant le
fonctionnement  de  la  fourrière  considérée  et  notamment  un  bilan  annuel
d’activité.

 

ARTICLE 6        M. LOPEZ Jean Marc devra informer l’autorité dont relève la fourrière et le
Préfet de tout fait susceptible de remettre en cause leur agrément.

 

ARTICLE 7        M. le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault et M. le gardien de la
fourrière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui paraîtra au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

           M. le Maire de LATTES,
           M. le Procureur de la République,
           M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
           M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
           M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
           M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par M. le sous-préfet de Béziers,
Christian POUGET
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	Fait à Béziers, le 22 septembre 2016
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